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La femme mariée u-l-elle droit aa produit d*} son travail? 
Telle est la question que je me propose d'examiner ici. 

Et d'abord, n'est-il pas étrange qu'une pareille question 
puisse être posée? car s'il est un principe qui soit universel- 
lement admis dans les contrées où n'existe plus l'esclavage, 
c'est que le produit du travail appartient et doit appartenir ;V 
celui qui en est l'auteur. 

Toutefois, d'après la législation de certains pays qui nous 
touchent de près, il y a une exception en ce qui concerne la 
femme en puissance de mari. 

Nous supposons donc une femme mariée, que les circon- 
stances obligent à travailler pour gagner quelque chose, ou 
qui, sans y être obligée par la nécessité, se trouve en mesure 
de le faire : une femme écrivain, artiste, médecin, une maî- 
tresse d'école, une actrice, une employée des postes ou dos 
télégraphes, une ouvrière, une femme de ménage, etc. , : ^ 

Ce qu'elle gagne ainsi personnellement, en a-t-ellc la libre 
disposition? Cet argent lui apparfient-il ? En un mot, est-elle 
maîtresse de son gain ? 



^ Extrait de la Revue critique de iégislalion, à Paris 
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La réponse h cette question varie selon le régime matrimo- 
nial sous lequel les époux sont placés; autrement dit, suivant 
les dispositions légales ou conventionnelles qui sont à la base 
de Tassociation conjugale dont il s'agit, au point de vue du 
règlement désintérêts pécuniaires. 

1^ Sous le régime de la séparation de biens, pour commen- 
cer par le plus simple, la femme reste en pK*iue possession 
des produits de son travad. Sous ce régime, en effet, la 
femme conserve la propriété, la jouissance et Tadministraiion 
de ses biens. Tout ce que la loi lui demande, c'est de contri- 
buer dans une certaine proportion aux charges du ménage. 
Mais ce qu\'lle gagne lui appartient ; c'est elle qui en dispose, 
comme le mari dispose de ses biens à lui. 

Il en sera ainsi toutes les fois que les époux auront fait un 
contrat de mariage stipulant la séparation do biens. Il en sera 
de mêiue^ pour la grande masse des ménages, dans les pays 
dont le régime légal est celui de la séparation de biens, 
ce qui est le cas de plusieurs Etats qui seront mentionnés 
plus loin, après un rapide examen des autres combinaisons 
matrimoniales. 

2<^ Même solution sous le régime dotal : la femme étant 
alors effectivement à considérer comme séparée de biens à 
l'égard de tout ce qui n'a pas élé constitué en dot. Le produit 
du travail personnel de la femme et les acquisitions qu'elle 
peut faire par ce moyen ne rentrant pas dans les biens 
dotaux, restent par conséquent à sa libre disposition et lui 
appartiennent en propre. 

30 Qu'en est-il sous le régime «exclusif de communauté » 
ou de Vunion des biens? régime d'après lequel le mari a 
l'usufruit et l'administration de tous les biens non spéciale- 
ment réservés de la femme. 
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Eq France, la question est controversée. 

Suivant les uns, le mari n'aurait pas droit, en sa qualité 
d'usufruitier dvs biens de la femnrie, au produit du travail de 
celle-ci. Suivant d\iutres, au contraire», le mari ayant droit à 
tous les fruits ou revenus qui proviennent du fait de sa 
femme, il aurait le droit de réclamer les produits du travail 
ou de rindustrie de celle-ci, ce travail ou cette industrie 
étant à envisager comme un capital dont les produits sont 
les fruits. 

Sans prétendre trancher la controverse, la seconde solution 
semble plus conforme à l'esprit de la loi que la première : le 
régime dont il s'agit étant, d'une manière générale, pécuniai- 
rement désavantageux pour la femme. 

Gonventionnellement possible, le régime exclusif de com- 
munauté ou de Tunion des biens n'est, paraît-il, qu'assez peu 
usité dans la pratique, en France. 

En revanche, c'est le système qui, sous un nom ou sous 
un autre, se rencontre comme « régime légal » dans le plus 
grand nombre des cantons de la Suisse. ' 

Il en est notamment ainsi d'après le Gode civil de Berne, 
avec son système de Gâter elnheit, La loi ne s>'ex prime pas 
formellement à ce sujet; mais dans le commenlaire de 
M. Kônig, nous lisons ce qui suit : Ce que la femme gagne 
appartient au mari ; alors jnême qu'il s'agit de gains qu'elle 
aurait faits en qualité de domestique, après avoir été autori- 
sée par son mari à se mettre en service. 

Dans les cantons de Vaud et de Fribourg, on paraît d'accord 
pour admettre la même solution, bien que le Code vaudois ni 
le Code fribourgeois ne se prononcent plus catégoriquemen t 
sur ce point que ne le fait le Gode civil français ou celui de 
Berne. 

Ailleurs encore, en Suisse, il en est de môme. 

Cependant le Gode civil de Zurich, dont le régime est celuj 
delà Gïtterverbindung, accorde à la femme certaines garan- 
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(ies que ne lui donnent pas les autres légisbtions susmention- 
nées. D'a[)rès Vart. 51)3, il est vrai : « Le mari a Tusage et la 
jouissance des biens de la femme. C'est à lui qu'appartiennent 
tous lt*s fruits et revenus des dits biens, 'ainsi que le produit 
du travail de la femme, sous réserve des dispositions de l'art. 
l»^2. » Mais Tart. 591 ajoute : « Le droit du mari sur lès gains 
de la femme et sur le revenu de ses biens est subordonné à la 
Condition qu*il pourvoie d'une manière convenable à Tentre- 
tien de la femme et des enfants... » 

4^ Sous le régune de la communauté^ les gains de la femme, 
comme ceux du mari, tombent en général dans la coninm- 
iiauté, ainsi que les acquisitiojïs qui auraient été faites au 
moyen de ces gains : qu'il s'agisse d'ailleurs de communauté 
universelle, ou rédiiite aux acquêts, ou de la^ communauté 
légale des meubles et acquêts du droit français. 

Les gains de la femme c( tombent dans la communauté », 
c'est-à-dire que la loi les met à la disposition du mari, 
puisque c'est lui qui administre habituellement seul et sans 
contrôle les biens conimuns. Ainsi du moins en France. 

R.ippelons ici h*s dispositions du Gode civil français : « Le 
mari administre seul les biens de la communauté. Il peut les 
vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de sa femme. 
— Il lie peut disposer entre-vifs à titre gratuit des immeubles 
tU; la communauté, ni de l'urii versai ité ou d'une quotité du 
mobilier, si ce n'est pour l'établissement des enfants com- 
imnis. Il peut néamn'oins disposer des elTets mobiliers à titre 
graldit et particulier, au profit de toutes personnels, pourvu 
qu'il lie s'en réserve pas l'usufruit » (art. 1421, 14:22). 
' If en est de même en Belgique, à Genève, dans le Jura 
bernois, et dans les autres contrées qui ayant adopte la loi 
française ne lui ont pas tait subir de modification sur ce point. 

Le Gode civil du canton de Neuchatël, qui se montre géné- 
ralement plus libéral et plus équitable que le Gode Napoléon 
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en ce qui concerne la femme mariée, ne lui garantit cepen- 
dant pas non plus le produit de son travail. 

Môme défaut de garantie dans le canton du Val;us. 

De tous les régimes, c'est donc celui de la y communauté » 
qui est le plus essentiellement défavorable à la fennne, au 
point de vue qui nous occupe; le régime exclusif de com- 
munauté ou de € l'union des biens » pouvant être, il est vrai, 
tout aussi mîmvais à cet égard, ainsi que nous Tavons vu 
p^r l'exemple de Berne, de Vaud et de Fribourg. 

Au reste, il convient de remarquer que la communauté 
n'entraîne pas nécessairenjent ce résultat, pas plus d'ailleurs 
(|ue le régime de l'union des biens. C'est ce ([ue nous verrons 
dans la suite, en citant h s lois des j>a\s scundinaves ainsi que 
le projet de Code civil pour Tempiro d'Allemagne. Mais je 
parle de la communauté telle qu'elle est organisée j)ar le 
droit français et les lois similaires, et de l'union des biens en 
droit suisse. 

D'un iiareil état de la législation, en France, en Belgi(|ue et 
dans la i)lupart des cantons suisses, Vésultent dis ccnséquen- 
ces déplorables, de véritables iniquités. De là, ])0ur la fennne, 
une situation légale qui, dans certains cas, ne vaut guère 
mieux que l'esclavage! 

Quelques exemples pris dans la vie de tous les jours en 
diront plus que de longs développements et mettront en 
lumière où nous en sommes, dans des pays trop yanti's pour 
leur libéralisme et leur espritd'égalité. Touchant ainsidu doigt 
l'une des plaies douloureuses de notre état social, nous pour- 
rons chercher le remède qui convient à la situation. 

Une femme gagne honorablement mais péniblement sa vie, 
au moyen de quelque travail manuel ou intellectuel, peu 
importe lequel. Elle y est forcée parce que son mari, négli- 
geant ses devoirs, ne l'entretient pas, ni ses enfants. Il a plus 
ou moins abandonné les siens. Mais, de temps à autre, il 
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apparaît; fait main bnsse sur ce qu'il trouve à la maison; 
vend tout ou partie des effets mobiliers qui garnissent le 
logis, la machine à coudre que sa femme avait achetée avec 
le produit de son labeur quotidien et qui lui sert de gagne- 
pain... Et il s'en va! 

Il est légalement dans son droit, ce mari, en vendant ces 
meubles ou en prenant cet argent. Ainsi, du moins, d'après la 
législation française, actuellement en vigueur en Belgique, à 
Genève, ailleurs encore. Ainsi, également, dans les cantons 
de Vaud, de Berne, de Fribourg, du Valais, de Neuchâtel, de 
Zurich, et d'autres... N'est-il pas seigneur et maître! 

Un autre exemple. Lasse de subir les mauvjos traitements 
de son mari et de vivre dans la misère avec srs enfants aux 
besoins desquels celiii-ci ne j ourvoit pî s, une femme s'en- 
gage comme domestique dans une famille de la localité ou 
des environs. Le mari laisse faire. Mais, à la fin du mois ou 
du trimestre, il fait signifier au maître chez lequel sa femme 
est en place qu'on ait à lui payer à lui, le mari, les gages de 
sa femme... Il en a le droit ! 

Encore un exemple. Une pauvre femme va faire des jour- 
nées. Elle a peu de forces, mais elle travaille dur pour l'en- 
tretien des siens. Le soir, quand elle rentre à la maison, fati- 
guée, harassée, et qu'elle a dû encc re mettre de l'ordre dans son 
propre ménage : Donne-moi l'argent de ta journée! lui dit son 
mari, qui empoche l'argent péniblenient gagné par sa a compa- 
gne dans la vie» et s'en va le dépenser au cabaret, ou ailleurs... 
11 en a légalement le droit! 

Et si le mari fait des dettes, ses créanciers pouiront faire 
saisir l'argent gagné par la femme et se désintéresser ainsi 
sur les biens de celle-ci. 

On pourrait multiplier les exemples. Les cas ne sont que 
trop fréquents ! Pas n'est besoin de chercher longtemps ni 
d'aller bien loin, car ils abondent et il en est qui sont vrai- 
ment lamentables! 
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La femme n'a pas d'autre g.irantie que de s'adresser aux 
tribunaux pour en obtenir une séparation de biens. Mais l'ir- 
ritation du mari ! et les difficullés de tous genres, pour ne 
pas dire les impossibilités qui s'opposent à ce qu'une femme 
pauvre puisse efficacement recourir à ce moyen ! 

Reste donc le divorce ou la séparation de corps: seule 
issue légale. El la statistique nous montre que les femmes y 
recourent en grand nombre ; ce qui esl fort naturel, puisque 
la loi ne leur offre pas d'autres moyens pour sortir d'une si- 
tuation i:itolérable. Gomme preuve à l'appui, voici quelques 
lignes empruntées au rapport publié en 1892, par le Bui eau 
fédéral de statistique sur les affaires de divorce en Suisse 
durant ces dernières années. 

« Parmi les 5432 demandes en divorce liquidées de 1886 à 
1890, on en compte 1123 qui avaient été intentées par les deux 
parties, 1376 par l'homme seul, et 2633 par la femme seule. 
La femme se décide donc beaucoup plus souvent à demander 
le divorce que l'homme. 

« Mais il se pourrait que les d< mandes en divorce inten- 
tées par les fcnnnes fussent introduites plus à la légère, et 
qu'elles fussent moins bien fondées que celles des hommes ? 
Les faits prouvent le contraire..., car sur 100 demandes in- 
tentées par les hommes, il y a eu 80 divorces ou st parations 
de corps prononcés par les tribunaux et 20 rejets de la de- 
mande; tandis que sur cent demandes intentées par les fem- 
mes, il y a eu 91 divorc< s ou séparations prononcés et 9 re- 
jets de la demande. 

• Les demandes en divorce des femmes sont donc non seu- 
lement plus fréquentes, myis elles sont encore en général re- 
cojinues mieux fondées par les tribunaux que celles des hom- 
mes. On en peut inférer que dans un assez grand nombre de 
cas la demande en divorce n'(»sl autre chose que le dernier 
moyen de défense du corïjointqui se trouve dans une situation 
économique et légale inférieure contre l'époux plus favorisé, 



/ 
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uiie protection invoquée par le plus faible contre le plus 
fort... » El l'auteur du rapport ajoute: 

« En présence de ces faits, on est tenté de ne considérer 
la diminution des divorces comme un proj^fès réel que quand 
elle aura élô obtenue par une diminution des causes (réelle- 
ment efficientes) de divorces, et non pas seulement parce 
qu'on aurait rendu cette dissolution du mariage plus diffi- 
cile. Si des efforts faits dans la première de ces directions 
sont plus pénibles, ils sont aussi beaucoup plus méritoires. » 

Aussi longtemps que le maiiage restera légalement orga- 
nisé comme il l'est dans nos pays, en Suisse et en France, 
c'cst-à-dirc sans garanties suffisantes pour la femme ." qu'on 
se garde bien d'entourer le divorce de trop de difficultés, 
puisqu'en définitive c'est fréquemment pour la femme l'uni- 
que inoyen qui lui permette de sortir de misère. 

Ce qu'il faut, ce n'est pas une modification de la loi du di- 
vorce dans le sens do la restriction, c'est une réforme de la 
loi du mariage, sur le point qui nous occupe et sur d'autres 
encore: c'est aux causes du mal qu'il s'agit de remonter et 
qu'il faut s'en prendre, et non pas à ses effets. 

M:«is tout le monde sera d'accord pour penser que le di- 
vorce n'est pas une solution idéale. Cherchons donc à rendre 
lu maison habitable pour la femme, afin qu'elle ait autre 
chose à faire qu'à forcer la porte pour en sortir. 

Nous avons constaté l'élat plus que défectueux de la légis- 
lation do la France et de la plupart dos cantons suisses, en ce 
qui concerne le droit de la femme mariée sur le produit de 
son travail. En est-il partout de môme? Une étude compara- 
tive des principales législations étrangères ré|)ond négative- 
ment à cette question. 

Mais (|uel(|ues mots d'abord d'un premier pas (jui aurait 
élé fait, en France même, en faveur de la fenjnie mariée et 
pour la garantie de ses intérêts. 
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D'après l'art. 6 do la loi du 9 avril 1881 portant créalion 
d*une Caisse d'épargne poslale: t Les femmes mariées, quel 
que soit le régime de leur contrat de mariage, seront admises 
à se faire ouvrir des livrets sans l'assistance de leurs maris; 
elles pourront retirer sans cette assistance les sommes ins- 
crites aux livrets ainsi ouverts, — sauf opposition de la part 
do leurs maris. » 

Si ce dernier membre de i)hra.se ne figurait pas dans la loi, 
nous serions effectivement en présence d'un « premier pas 
dans le sens de l'oxtrnsion de la capacité de la femme ma- 
riée », comme on l'a soutenu. 

La femme peut placer à la Caisse d'éparjine l'argent qu'elle 
gagne. Fort bien. Mais s'il y a « communauté légale », ce 
qui sera presque toujours le cas lor.'-qu'il s'jigit de gens qui 
placent à la Caisse d'épargne, le mari peut faire o[)poî«-ition à 
ce que la femme retire son argent : la loi le dit expressément. 
Mais il y a plus encore. Le mari peut aussi toucher lui- 
même, en totalité ou en partie, les sommes placées par sa 
femme : maître de la communauté, l'administration des biens 
qui en dépendent lui appartient sans conteste. 

En réalité, il n'y a par conséquent pas grande garantie pour 
la femme dans cette institution, nialgré tout ce qu'on a pu 
dire à ce sujet, et quelque intéressante qu'elle soit du leste. 

Pour que la disposition dont il s'agit fût réellenienl efficace, 
il faudrait qu'il y eût : « La femme est t^euJc fidniise à retirer 
les sommes déposées, sauf opposition du mari en cas de dé- 
tournement, » ainsi (ju'on le propose actuellement en Bel- 
gique. (Projet Frank). 

Voyons maintenant ce qui a été fait ailleurs, alin de nous 
rendre compte de ce ipii peut et de ce (jui doit être f.iit pour 
améliorer notre propre législation, en France et en Suisse. 

Nombreux sont les })ays dont la loi est inlininient supé- 
rieure à la nôtre, sur le point cpii lait l'objet de celte étude. 
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Il y a d*aboi*d les divers pays dont le régime légal est ce- 
lui de la « séparation de biens », puisque sous ce régime les 
gai» s de la femme lui appartiennent en propre et restent à sa 
libre disposition, sauf pour elle à contribuer, dans la mesure 
voulue, aux charges du ménage. 

Tel est le cas de la R\issie, de Vltaliç, de VAngleterrey et do 
plusieurs Etats de VAmériipie. Nous reviendrons, dans un 
instant, sur la législation anglaise, dont rexen«ple est particu- 
lièrement instructif et intéressant. 

Mais il y a d'auires pays, dont le régime légal n'est pas ce- 
lui de la séparation de biens, et qui ont récemment réformé 
leurs lois matrinjonialos on vue de garantir à lu femme mariée 
le produit de son travail . Jo mentionnerai notamment la 
Suède, le Danemark, la Norvège et le projet de Code civil pour 
l'empire d'Allemagne. 

Suède. — D'après la loi du 11 décembre 1874, la femme 
mariée a le droit de dis])oser librement de ce (pfelle peut 
gagnei* par son travail persoimel. 

Danemark. — Le 7 mai 1880, sur l'initiative du député 
M. Frédéric Bajer, initiative appuyée par une pétition de près 
de trois mille fenunes, le gouvernement d.uiois a pronmlgué 
une « Loi sur la capacité dos femmes mariées de di-poser 
du produit de leur industrie personnelle ». 

L'article 1"" do cette loi s'exprime en ces termes : a La 
femme mariée a le droit de disposer, seule et sans le consen- 
tement de son mari ni d'aucun autre tuteur, des })ruduits de 
son industrie personnelle (lorsque cette industrie n'est point 
alimentée ou entretenue en majeure })artie dos . doniors du 
mari et de la communauté), ainsi (juo de tous les objets qui sont 
prouvés avoir oto acquis [»:ir rexercic'». de cotte industrie. Les 
dettes du mari no j^euvoiit otio oxécutoos sur ces biens pen- 
dant la vie do la femme à moins (pio colle-ci n'ait consenti à 
l'obligation. » 

J^a loi danoise établit ainsi [)ouy la fonime mariée une 
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espèce de séparati m de biens en ce qui concerne ses gains et 
le produit de son industrie. On a donc jirocédé, dans ce pays, 
à une réforme partielle du droit en vigueur, sans porter 
d'ailleurs atteinte à Tenscmble du svstcme matrimonial. 

Norvège. — Une loi toute rrcente, elle est du 29 juin 1888, 
a été promulguée « sur le régime des biens entre époux. y> 

La Norvège est un pays de communauté légale, mais d'une 
espèce qui na que de lointaines anylogios avec le régime du 
Gode français, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par la 
lecture des dispositions suivantes: 

« Li femme mariée a la même capacité que la femme non 
mariée, et dispose de ses biens sous les reslriciions indiquées 
dans la présente loi... La communauté e^i administrée par le 
mari seul. Toutefois, il ne peut, sans le consentement de sa 
femme, en aliéner plus du dixième à titre gratuit... Gbacun 
des époux administre ses propres, à moins que l'administra- 
tion n'en ait été attribuée par disposition ou convention 
spéciale, à Taulorité tutélaire ou à quelque autre... » 

« La femme a b droit, même lorsqu'il y a communauté, et 
que par suite les produits de son industrie personnelle sont 
biens commun.*^, de disposer exclusivement de ce qu'elle 
gagne par cette industrie, ainsi que de toutes ac(iuisitions (jui 
sont prouvées provenir de ses gains. Ces biens sont sous- 
traits, du vivant de la fi^mme, à l'exécution des dettes con- 
tractées par le mari sans son consentement exprès. Ces 
dispo.Mtions sont s.-ms application aux produits des industries 
qui exigent un capital considérable, quand ce capital a été, 
pour le tout ou en majeure partie, constitué pour \e compte 
du mari. » (art. 31). 

Rapprochez de ces dispositions les ariicles du Code français 
ou ceux (les divers Godes civils do la Suisse,... et dites ce 
que vous en pensez! De (juel côt»'^ est la justice? 

Allemagne.— A l'heure actuelle, il y a plus de cent régimes 
matrimoniaux, plus ou inoins divergents les uns des autres, 
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en vigueur dans les différentes contrées dont se compose 
Tempire d'Allemagne. Mais runification du droit civil se 
prépare, et sera bientôt chose faite. 

D'après le projet de Code civil qui a vu le jour en 1888, le 
régime légal serait, pour tous les Etats de l'empire, un régime 
d'union des biens, une espèce de combinaison du s\stème 
germanique de la communauté et du système romain do la 
dotalilé : (|ue]que chose d'analogue au régime « exclusif de 
comnïunauté » du droit français, mais beaucoup mieux orga- 
nisé, surtout au point de vue des droits de la femme. Voici 
quehiues indications sur le système du projet allemand. 

A côté et en dehors des Liens de la femme dont l'adininis- 
traiion et la jouissance appartiennent au mari, il y a des biens 
« réservés », sur lesquels la femme conserve une pleine et 
entière liberté de disposition, comme si elle n'était pas 
mariée. Et parmi ces biens iXFervés, le projet fait figurer 
expressément les biens que la femnie aurait acquis par son 
travail, en dehors de la collaboration persoinïellc dont elle 
est tenue envers son mari, ou par l'exercice d'utie profession 
ou d'une industrie indépendante, (art. I^Ht)). 

D'après le projet de Code civil pour l'empire d'Allemagne, 
comme en Suède depuis 1874, en Danemark depuis 1880 et en 
Norvège depuis 1888, la femme mariée est donc à considéicr 
comme .'déparée de biens en ce qui concerne le produit de s<»n 
travail. Et cela, alors même que le régime légal do ces diffé- 
rents pays n'est pas celui de la séparation de biens. 

Les femmes de la France, de la Suisse et de la Beli;iqut\ 
doivent-elles re.ster plus longtemps encore dans VéUii d'infé- 
riorité légale qui est leur p;jrly:-^'c, comparativement à ce qui 
existe en Russie, en Italie, en Anglelern\ en Suèile, dans le 
Danemark, en Norvège, et bientôt dans toute l'Allemagno, 
sans parler des Etats-Unis! 

Je sais bien (juc beaucoup de femmes n'uni pas à souffrir 
personnellement de la mauvaise h'^gislaljon de leur pays, et 
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ae lu pcrsonitaiite iic la ivrunie par cttiw uu muu. 

Avant 1870, l« droit uoutumiei' de ce pays attribuait au 
iiiai'i la propriûtù cuiiiplôte et sans ix^servc de tous los bions 
meubles de la femme Quant au?: immeutiitss, celle-ci t'.n 
conseiTait ta propriôt(% mais le rnari en avait l'itdministnition 
et ruâutVuit. Lu femme était d'ailleurs, pour ainsi dire, sans 
pcmonnalîtû civile : elle ne pouvait ester en justice, ni 
accomplir aucun acte, fût-ce uvec le concours de son mari ; 
elle no pouvait pas mi'-mi- faiiv un testament ipii fût li%n\e- 
ment valable. 

Lu jurisprudence des Cours d'é(|uit6 avait réagi, dans uiio 
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; (tutelles ne se plaignent pas (l*un élut de chn.sos qui no les 
atteint pas directement et quelles ijj^tiorcnt coinplùlenirnt 
d'ailleurs pour la plupart. 

Quant & la femme pauvre et maltraitée, ellii ne peut pas se 
^;!/fftûre entendre; du reste, et elle ne sait pas (pie c*esi à la loi 
épie remonte, en grande partie, la cause de ses niisèros : elle se 
j ^umet donc, avec ou sans résignation, à ce qu'elle envisage 
r. '^--tsoinme une conséquence plus ou moins inévitable du mariage. 
V. Gidai précisément au nom de 1 1 femme pauvre et maltraitée, 
victime d'une législation inhumaine et souverainement inju.ste, 
que les jnritftes doivent enfm élever la voix, les juristes qui 
trop souvent ont mérité le reproche de ne prêter l'oreille 
qu'aux puissants de ce monde et de ne i^avoir prendre la 
jiarole que pour qui peut les payer I 

Mais comment porter remède à la situation dont il s'agit, et 
quelles sont les réformes légales à opérer dans ce domaine? 

li'àerait difllcile de mieux répondre à cette question, nie 
semble-t-il, qu'en invoquant l'exemple de l'Angleterre (|ui a 
récemment transformé de fond en comble sa législation en 
matière de droit matrimonial quant aux biens. 

En Anglelet^e, il y a quelque vingt ans encore, l'etTet légal 
du mariage pouvait se résumer en peu de mots : absorption 
de la personnalité de la femme par celle du mari. 

Avant 1870, le droit coutumier de ce pays attribuait au 
mari la propriété complète et .sans réserve de tous les biens 
meubles de la femme Quant aux immeubles, celle-ci en 
conservait la propriété, mais le mari en avait l'administration 
et l'usufruit. La femme était d'ailleurs, pour ainsi dire, sans 
pertsonnalité civile : elle ne pouvait ester en justice, ni 
accomplir aucun acte, fût-ce avec le concours de son mari ; 
elle ne pouvait pas même faire un testament (|ui fut légale- 
ment valable. 

La jurisprudence des Cours d'équité avait réagi, dans une 
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certaine mesure, contre un tel système d'effacement et 
d'absorption, en permettant de constituer à Ja femme un 
patrimoine propre et séparé. Mais c'était une de ces mesures 
qui ne peuveni avoir de l'intérêt que pour une classe très 
restreinte de personnes. 

Quant aux gages de la femme ouvrière et aux gains de la 
femme artiste ou écrivain, ils continuaient à ne jouir d'aucune 
protection : ils étaient à la merci du mari. > 

Toutefois, il y a lieu de mentionner une disposition spéciale 
de la loi de 1857 sur le divorce, en vertu de laquelle une 
femme abandonnée par son mari put obtenir du juge une 
ordonnance à l'effet de rester seule maîtresse de ce qu'elle 
pourrait acquérir depuis le départ du mari : disposition 
intéressante à relever, car elle fait pressentir et laisse entre- 
voir comme une aube, bien pale encore il est vrai, d'un jour 
meilleur pour la femme quant à sa condition légale dans le 
mariage. 

Mais, hormis le cas d'abandon proprement dit de la part du 
mari, celui-ci restait libre de dissiper loiTt l'avoir du ménage 
et de dépenser à sa guise les gains laborieusement amassés 
par sa compagne : comme actuellement encore en France 
et en Suisse. 

La loi du 9 août 1870 vint apporter un remède à cet état de 
choses, et commencer la transformation du droit matrimonial 
de l'Angleterre, dans le domaine des intérêts pécuniaires. 

L'art. !«»• de cette loi garantit expressément à la femme mariée 
le produit de son travail. Ses gages ainsi que les gains réalisés 
dans un emploi, par le fait d'un commerce séparé ou par 
suite de travaux littéraires, artistiques ou scientiQques, sont 
déclarés lui appartenir et rester à sa disposition exclusive : 
la femme étant libre do placer les sommes dont il s'agit, 
suivant ses convenances, dans une Guis.se d'épargne, en 
rentes sur l'Etat ou autrement. 

Ces dispositions, nous dit M. Barclay dans l'excellente 
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brochure. quMl a consacrée à la législation ant]flaise sur ce 
sujet, s'appliquoient à toutes les feuïmes : qu'elles eussent été 
mariées avant la mise en vigueur de la loi, ou ai)rès. D'autres 
articles concernent seulement les femmes mariées depuis la 
promulgation de ladite loi, et leur accordent diirérenls autres 
avantages, au détail desquels il n'est pas nécesssaire de nous 
arrêter. La femme re(;ut aussi le droit île s'adresser person- 
nellement aux tribunaux pour les actions relat«ves à ses 
biens propres. 

Telles sont les principales dispositions de la loi de 187(1, 
une loi de justice el de liberté. Mais la réforme ne dev;iit {)as 
s'arrêter en si bon chemin. 

Douze ans plus tard, en etTet, le 18 août 1882, une loi nou- 
velle fut promulgjiée sur la matière, loi générale destinée h 
refondre et à «. con.solider », en les réformant, les différentes 
règles de droit relalivement aux biens de la femme mariée : 
The married Women's Property Act, i882. 

D'après cetle loi, qui fut déclarée aj«pliciible à l'Angleterre 
et à l'Irlande, l'Ecos.se ayant déjà depuis Tannée précédente 
une loi tout à fait analogue, la femme maiiée est capable 
d'acquérir et de disposer. Elle possède con)me « propriété 
séparée», tous les biens dont elle est propriétaire au moment 
de son mariage, ainsi que ceux qu'elle acquiert au cours du 
mariage par succession ou par donation, comme bénéfice dans 
l'exercice d'une profession séparée, ou par ses talents artis- 
tiques, littéraires ou. scientifiques. 

La réforme inaugurée en 1870, pour certaines catégories de 
biens seulement, a donc été étendue en 188!2 à tous les biens 
de la femme, désormais libre de posséder, d'acquérir et de 
disposer, comme si elle n'était pas mariée. 

Elle peut s'obliger par contrat jusqu'à concui renée de ses 
biens propres. Elle peut éditer en justice, sans qu'il soit besoin 
de mettre le mari en cause. L'administration et la jouissance 
de son patrimoine lui appartiennent, comme au mari Tadmi- 



nistralion et la jouissance de son patrimoine à lui : les charges 
du mariage se répartissant entre les époux en proportion de 
leurs facultés respectives, conformément au principe généra- 
lement admis lorsqu'il y a séparation de biens. 

Bien entendu, rien n'empêche la femme de laisser l'admi- 
nistration de ses biens à son mari; et dans la pratique, sans 
doute, il en est souvent ainsi. Un contrat de mariage peut 
d'ailleurs être pa>sé entre les futurs époux avant le mariage, 
et donner au mari l'administration et la jouissance des biens 
provenant de la femme; mais pour qu'il en soit ainsi, il faut 
une convention expresse. 

En résumé, la femme mariée jouit actuellemenr, dans le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une indé- 
pendance pécuniaire complète, qui fuit naturellement ressentir 
son contre-coup sur les rapports personnels des conjoints ; 
ce qui est d'autant plus remarquable que la législation 
anglaise était, il y a peu d'années encore, ime des moins 
libérales et des plus arriérées à cet égard. 

L'Angleterre n'a fait d'ailleurs que suivre Texemple donné 
de l'autre côté de l'Atlantique par plusieurs das Etats de 
l'Union américaine, notamment à New- York. Mais elle a su le 
suivre 1 

Comparer la législation britannique avec le Code français 
ou avec celui de n'importe lequel des cantons de la Suisse, en 
matière de droit matrimonial quant aux biens : c'est établir la 
comparaison entre un régime d'égalité et de liberté d'une 
part, un régime de servitude et d'inégalité d'autre part. Et ce 
n'est pas dans nos républiques à bruyantes prétentions 
démocratiques ou libérales que se trouve la solution conforme 
à la justice 1 

N'y aurait-il donc rien à faire, rien à espérer, en fait de 
réformes légales, dans les deux pays que nous visons plus 
spécialement? 
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Ed Fr&DCr. u:: Fr:'.>r: 3r ]:., i:;:t I^ rè.iACtiOn première est 
due aux ijononii>]rt> rt ■:*>:. i.rjrs yT:':r>- -.r- de !:< F:ionltt* tit» 
droit de Paris, MM J^^iier. e: G.iSc-.::, i r\Ot aiioenî vu ie 
jour: projet destiar k iK-rir-i rrLuèîr à irîjî Je oho>es ri"-sul- 
tant des dispcsitions Jéie^tat-ies eî des lacunes du Code civil 
sur le point qui nc^us occupée. En vo»ici Tun des articles : 

c Lorsque le mari met p^sir sou iDcondiiîte )e.> intérêts du 
ménage en péril, la femme {:>eui. sans demander la séparation 
de biens, obtenir de la jusl-ce le droit de toucher elle-même 
les produits de se» i travail et d'en disposer litirMuent. » 

On le voit, c'est une imitation timide de ce qui a été fait 
ailleurs pour garantir les gains de la femme. Vne disposition 
de ce genre vaudrait certainement mieux que ce qui existe 
aujourd'hui. Combien cependant n'e?:l-elle pas défectueuse! 
Le droit de la femme mariée sur le produit de s«m travail est 
un droit qui doit être expres^c'-menl fiirmulé par l;i loi, et non 
pas une espèce de faveur que la femme aurait à t obtenir 
de la justice >, dans tel cas particulier, ainsi qu*o:i lo 
propose. 

A cet égard, Tarticle en question, assurément dicté par les 
meilleures intentions et qui témoigne du b-^soin de plus en 
plus ressenti d'une moditicatio;) du Code sur le point dont il 
s*agity est tout à fait insuffisant. 

Si Ton n'os«^ pas, ou si Ton ne veut pas aller jusqu'il la 
solution vraiment lib..^rale de la loi anglaise do lH8i, qu on ne 
fasse pourtant pas moins que n'ont fait rAnghvenv dés IHTtK 
la Suède en 187-i, le Danemark en 1880, la Norvège depuis 
1888, et que propose de le faire le piojot de Code civil pour 
Tempire d'Allemagne! 

Une autre disposition du projet Glasson-Jalabert, disposition 
plus heureusement formulée, à mon avis, bien que p«Mit-élie 
trop faible encore, semble-t-il, e^t la suivante : 

cEn cas d'abandon, la femme peut en ouin» oblenir du juge 
^e paix l'autorisation de saisir-arréter et de touclior les deux 
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tiers des salaires ou émoluments du mari, si elle a à sa charge 
des enfants issus du mariage; le tiers, si elle n*en a pas. » 

Bien qu'il ne soit plus ici question du droit de la femme au 
produit de son travail, mais du droit qu'ont la femme et les 
enfants à être entretenus par le père et mari, les deux 
situations offrent assez d'analogies, elles sont assez connexes, 
pour qu'il soit naturel de dire quelques mots de la seconde 
hypothèse prévue par les auteurs de la proposition. 

Pour préciser le cas dont il s'agit, prenons un exemple. 

Une fenuTie chargée d'enfants et absorbée par les soins du 
ménage, ne reçoit pas ce que devrait et pourrait lui donner 
son mari, qui s'affranchit plus ou moins complètement de ses 
devoirs de chef de famille. C'est d'ailleurs un habile ouvrier, 
et le prix de ses journées suffirait pour l'entretien des siens. 
Mais il ne fait rien pour eux, il les abandonne; ou, sans que 
les choses aillent aussi loin dans la voie de l'abandon, sur les 
dix francs qu'il gagne, je suppose, il n'en remet que deux ou 
trois à sa femme pour les besoins du ménage, gardant le reste 
pour ses plaisirs ou ses dépenses personnelles. 

En vertu de l'ait. 214 du Gode civil, « le mari est obligé de 
fournir à sa femme tout ce qui est nécessaire pour les besoins 
de la vie, selon ses facultés et son état ». Et l'art. 203 dispose 
que « les époux contractent ensemble, par le fait seul du 
mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants ». 

Mais ces dispositions manquent d'une sanction suffisante 
effective, sauf le droit qu'a la femme de demander le divorce 
ou la séparation de corps si le mari ne remplit pas ses devoirs. 
La nécessité d'une réforme s'impose par conséquent sur ce 
point, comme en ce qui concerne la protection des gains de 
la femme. 

L'article projeté et ci-dessus transcrit, me paraît donc 
pleinement justifié. Seulement, les mots « en cas d'abandon » 
ne sont-ils pas trop restrictifs? Souvent, en effet, le mari qu'il 
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b*agit d'atteindre ne saurait être accusé d'abandonner positi- 
vement sa famille; il se borne à ne pas faire pour elle ce que 
la loi exige qu'il fasse : il ne Tentrelient pas, ou ne Tenl retient 
pas suivant ses moyens, ainsi qu'il devrait le faire. 

A l'appui d'une réforme dans le sens d'un droit de sai>ie, ou 
de quelque autre mesure de ce genre, il convient de rappeler 
l'exislence de plusieurs dispositions légales, anciennes déjà, 
mais qui sont toujours en vigueur en France. 

C'est d'abord un avis du Conseil d'Etat, du 11 janvier 1808, 
sur la retenue dont la pension d'un militaire peut être suscep- 
tible en faveur de sa femme et de ses enfants. « Le Conseil 
d'Etat est d'avis, lisons-nous dans ce document, que le. 
ministre de la guerre peut ordonner une retenue du tiers au 
plus, sur la pension ou solde de retraite de tout militaire qui 
ne remplirait pas, à l'égard de sa femme et de ses enfants, 
les obligations qui lui sont imposées par les chapitres V 
et VI du titre V du livre I^^' du Code Napoléon; sauf le recours 
du mari au Conseil d'Etat, dans le cas où il se croirait lésé 
par la décision du ministre. » 

L'art. ^8 de la loi du 1 1 avril 1831 sur les pensions de l'armée 
de terre, et l'art. 30 de la loi du 18 avril de la même année 
sur les pensions de l'armée de mer statuent que les dites 
pensions « sont incessibles et insaisissables, excepté dans le 
cas de débet envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues 
par les ort. 203 et 205 du Code Napoléon. .. % 

Une autre disposition du même genre se trouve dans l'art. 20 
de la loi du 10 mai 183i sur l'état des officiers : <i Les pen- 
sions de réforme accordées après vingt ans de service seront 
inscrites au livre des pensions du trésor public. Elles seront, 
comme les pensions de retraite, incessibles et insaisissables, 
excepté dans le cas de débet envers l'Etat, ou dans les circons- 
tances prévues par les art. 203, 205 et 21 i du Code civil. Dans 
ces deux cas, les pensions de réforme sont passibles de 
retenues qui ne peuvent excéder le cinquième pour cause de 
débet, et le tiers pour aliments. » 
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Ce qui est juste alors qu'il s'agit de la femme ou des enfants 
d'un militaire, ne le serait-il pas également lorsqu'il s'agit de 
la femme ou des enfants de tout autre citoyen ? 

Mais revenons à notre sujet, et concluons. 

Quelles seront donc les réformes légales à réaliser en 
matière de droit matrimonial quant aux biens, spécialement 
en ce qui concerne le droit de la femme mariée sur le produit 
de son travail personnel ? 

On pourrait se borner à la réforme partielle opérée dès 1870 
en Angleterre et dès lors dans les trois pays Scandinaves, 
réforme qui figure aussi dans le projet de Gode civil 
allemand : garantir à la femme mariée, par une disposition 
formelle de la loi le droit au produit de son travail; en com- 
plétant cette réforme par une sanction efficace donnée aux 
obligations prévues par les art. 203 et 214 du Code civil, sans 
toucher d'ailleurs au régime actuellement en vigueur. 

Cela serait assurément déjà quelque chose. Et cette réforme 
s'impose, dans tous les cas, quel que soit le régime légal 
quant aux biens; car elle est d'une absolue nécessité pour 
mettre fin à un état de choses d'où peuvent résulter, et d'où 
résultent effectivement, des conséquences révoltantes. 

Mais la réforme ne devrait-elle pas être plus complète? et 
ne serait-il pas préférable d'aboutir tout d'un temps à l'adop- 
tion de la « sépaiation de biens » comme régime légal et de 
droit commun, c'est-à-dire à l'indépendance de la femma 
quant à ses biens en général? quitte aux époux à convenir 
de tel autre arrangement matrimonial qui leur conviendrait 
mieux. 

L'exemple si instructif de l'Angleterre, qui a commencé par 
la réforme partielle de 1870 pour en arriver, douze ans plus 
tard, à la réforme radicale «(ue nous avons vue; le fait que la 
séparation de biens est le régime actuellement en vigueur 
d'après la légi>^lation des trois plus grandes puissances du 



monde occidecta! ■ 'a Ra^sse, -a Griodr-Lî. : :..ç:iie, et les Eltats- 
UnL<»; les avantages miilUples que f n^sente à tant d^ègards ce 
régime, le plus simple et le plus équitible de tous ; la tendance 
de plus en plus mar-quêe de la ci^ ilisation moderne à concé« 
der à la femme les mêmes droits qu'à Thomme, en matière de 
droit civil &iG>. que dai^ plusieurs autres domaines: ne 
voilà-t*il pas des raisons suffisantes F*our décider la France 
et la Suisse à renoncer aux errements du liasse pour se 
rallier à la cause du pri^jn^. 

Quoi qu'il en soit de cette réforme générale, en fait de 
régime quant aux biens, réforme qui a certainement pour elle 
Tavenir et qu'il serait bon d'eîTecluer le plus promptement 
possible, la réforme partielle concernant le droit de la femme 
au produit de son travail est une réforme sociale et juridique 
nécessaire, et la justice la plus élémentaire exige qu'il y soit 
procédé sans retard. 
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LETTRE 



ADRESSÉE AU CONSEIL D'ÉTAT DE GENÈVE 



par le Comité pour la Réforme de la condition légale des femmes 



Genève, le 7 février 1893. 

A Messieurs les Membres du Conseil d'Etat 
du Canton de Genève, 

Monsieur le Président et Messieurs les Conseillers, 

Nous avons appris qu'une commission a été chargée, par 
votre haute autorité, de la revision du Code civil en ce qui 
concerne le contrat de mariage et les régimes matrimoniaux. 
Le travail de ladite commission paraît devoir se prolonger à 
raison de la difficulté que présente la question de savoir à 
quel système donner la préférence en tant que régime légal 
et de droit commun. 

En présence de cet état de choses, nous venons vous de- 
mander de bien vouloir détacher de la question générale deux 
points qui réclament impérieusement une solution différente 
de celle que leur donne le droit actuel. Il s'agirait d'assurer 
aux femmes de la classe pauvre et laborieuse une double ga- 
rantie (jui leur fait actuellement défaut: garanties qu'il est 
urgent d'insérer dans le droit de notre pays, et qui peuvent 
l'être sans préjuger en rien la solution qui doit intervenir re- 
lativement au régime légal des biens entre époux. 

Les deux points dont il s'agit sont les suivants : 

\^ Donner à la femme mariée le droit de disposer du pro- 
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duit de son travail personnel, qui serait mis à l'abri des dis- 
sipations possibles du mari. 

Cette réforme a été opérée en Angleterre par une loi du 9 
août 1870, confirmée par la l<»i du 18 août 1882; d.-ms le Dane- 
niark^ par une loi du 7 mai 1880; en Norvège, par la loi du 
29 juin 1888, sur le régime des biens entre époux. Elle figure 
également dans le projet de Code civil pour l'empire d'Allema- 
gne (§ 1289). Il en est de môme en Italie, en vertu du régime 
adopté par le Code civil de 1805 ; sans parler de la Russie et 
des Etats-Unis. 

2<> Donner une sanction légale aux obligations résultant des 
articles 61 et 72 de la loi genevoise du 20 mars 1880 sur l'état 
civil, le mariage et le divorce (art. 203 et 21 i du Code civil) ; 
dispositions en vertu desquelles « les époux contractert 
ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, 
entretenir et élever leurs enfants », le mari étant obligé de 
donner à sa femme « tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie, selon ses facultés et son état ». 

La sanction à introduire dans notre législation consisterait 
à accorder à la femme un droit de saisie sur les salaires ou 
autres émoluments de son mari, lorsque celui-ci ne remplit 
pas les devoirs qui lui incombent d'après les articles ci-dessus 
nippelés. 

Il est actuellement question d'édicter une disposition do ce 
genre en France, conformément à la proposition formulée 
par MM. Jalabert et Glassori,piofesseurs à la Faculté do droit 
de Paris. 

Les deux points sur lesquels nous demandons une réforme 
constituent deux questions distinctes ; mais elles concernent 
des situations qui ofïrent a^^sez d'analogies dans la pratique 
pour qu'il soit naturel de les réunir dans un seul texte de loi . 
Actuellement, il n'y a pas dans notre droit d'autre garantie 
efficace pour la femme que de recourir au divorce. Or, il ne 
doit pas en être ainsi. 
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En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander 
réîaboration d'une loi, en vertu de laquelle : 

\^ Quel que soit le régime matrimonial sous lequel les époux 
se trouvent placés, la femme auiait le droit de disposer libre- 
ment de ce qu'elle gagne par son travail personnel, ainsi que 
de toutes acqui>itions qui seraient prouvées provenir de ces 
gains. Les dits biens seraient soustraits à IVxécution des 
dettes contractées par le mari sans le consentement exprès 
de la femme. 

2® En cas d'abandon par le maii, ou lorsqu'il ne remplit 
pas les obligations résultant des articles 61 et 72 de la loi du 
20 mars 1880 sur Téta! civil, le mariage et le divorce (art. 
203 et 214 du code civih, la femme pourrait obtenir de l'auto- 
rité compétente (juge de paix ou prud'hommes) rautorisatio:i 
de saiî^ir et de toucher les deux tiers des salaires ou émolu- 
ments du mari si elle a à sa charge des enfants issus du 
mariage, le tiers si elle n'en a pas. 

A l'appui de notre requête, nous tenons à la disposition de 
vutre haute autorité, les textes de- lois ainsi q;^c dej projtts 
qui ont été mentionnés. 

Persuadés que votre soIliciUidepour les intérêts des classes 
déshéritées saura apprécier le bien fondé de notre demande, 
nous vous prions, Monsieur le Président et Messieurs les 
Conseillers, d'agr^ cr l'assurance de notre haute considération. 

Au nom du Comité pour la Réfoi-me de la 
conditi(yn légale des femmes. 

Suivent les signatures de MM. Louis BmoEL, professeur 
à Ja Faculté de droit; L. Lugeon, avocat; Paul Flam- 
jiEH, notaire ; H. Minod ; L. Wuawn, professeur ; 
H. RoEHRiCH, pasleur ; et de M»n«s h. de Gingins, 
E. Audeoud-Monod, B. de Watteville, C. Cuénod, 
Marie jGœgg, Mathilde-J. Albert. 



DOSSIER DES PIECES 

remises le 20 mars i893, à M. le Co7iseiller âJEtai Dunant, 
por M. Louis Bridel, jpour la Commission chargée des^occuper 

de la revision du droit màtrimoniaL 
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lo Articles du Journal de Genève, du Genevois et de la 
Tribune, qui se déclarent tous les trois en faveur d'une 
réforme légale dans le sens de la lettre adressée au Conseil 
d'Etal, le 7 février 1893, par le Comité pour la Réforme de la 
condition légale des femmes. 



2'> Brochure de M. Barclay, avocat du barreau de Londres, 
sur la Législation anglaise concernant les biens de la femme 
mariéç : historicjue et commentaire de la loi du 18 août 1882, 
dont voici quelques-unes des dispositions principales : 

Art. 1" 

u La femme mariée sera capable d'acquérir, de détenir et de dispo- 
ser, par testament ou autrement, de tous biens, immeubles ou meu- 
bles, comme propriété séparée, de même manière ([ue si elle n'était 
pas mariée et sans l'intervention d'aucun tuteur. » 

Akt. 2 

a Toute fennne qui se mariera aprôs leicr janvier 1883 sera en droit 
d'avoir et de détenir comme sa propriété séparée, et d'en disposer 
comme il est sus-énoncé, tous les biens immobiliers et mobiliers qui 
lui appartiendront au jour du mariage ou qu'elle acquerra ou dont elle 
héritera après le mariage, y compris tous gages, salaires, sommes d'ar- 
gent et biens qu'elle gagnera ou acquerra dans un emploi, commerce 
ou occupalion exercés indépendamment de son mari, ou par l'emploi 
de quelque talent littéraire, arlisti(£ue ou scientifique. » 
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Art. 5 
« Toute femme mariée avant le ier janvi'T 1883 pourra jouir et dis- 
poser, ainsi qu'il est sus-énoncé. comme étant sa propriété séparée, de 
tous immeubles ou meubles qui lui proviendront ou écherront après le 
1"jtnvier 4883, y compris tous gages, salaires, sommes d'argent ac- 
quis comme il en est sus-énoncé. » 



S^ Lettre de M. Serafini, professeur à la Faculté de droit de 
Pise et sénateur du royaume dltalie, concernant les disposi- 
tions du Code civil italien de 1805. 

D'après Fart. 1427 : « La femme conserve la propriété, 
ladministralion et la jouisbance de ses biens })arapliernaux. » 
— Or, d'après Tait. 1425 : « Sont [)arapliernaux tous les biens 
de la femme qui n'ont pas été constitués on dot. » — Donc 
la femme mariée jouit, en Italie, de la libre disposition de ce 
qu'elle peut gagner par son travail personnel. 



40 Projet de loi pour la France, élaboré par MM. 
Glasso7i et Jalahert, profcbbeuis à la Faculté de droit de Pa- 
ris: projet tendant à protéger la mère et l'épouse contre cer- 
tains abus de la puissance maritale. Est actuellement soumis 
à l'examen des Chambres. 

Article de Nf. L( Jii Giraud^ D^' en droit, sur cette question. 

Exposé doi motifs dudit Projet, par la e Ligue française pour 
le relèvement de la moralité publique », qui a pris l'initiative 
de cette réforme en Fi'ance. 



5*^ Lois françaises des 11 janvier 1808, 11 et 18 avril 1831, 
et 10 mai 1834: en vertu desquelles les pensions militaires sont 
passibles de retenues (ou de saisie) au profit de la femme et 
des enfants. 
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6^ Fraginent de lettre de M. Olivecrona , ancien conseiller 
à la cour suprême de la Suède et membre correspondant de 
l'Institut de France, sur la Loi suédoise du H décembre 1874, 
d'après laquelle : 

<( Si la femme peut gagner par son travail personnel, elle 
a droit d*en disposer. » 



7« Loi danoise, du 7 mai 1880, ce sur la capacité des fem- 
mes mariées de disposer du produit de leur industrie person- 
nelle ;> (traduction Daresle). 

L'article i^^ de cette loi statue : 

« La femme mariée a seule le droit do disposer entre-vifs sans le 
consentement de son mari ni d'aucun autre tuteur des produits de son 
industrie personneUe, lorsque cette industrie n'est point alimentée ou 
entretenue en majeure partie des deniers de son mari ou de la com- 
munauté, ainsi que tous objets qui sont prouvés avoir été acquis par 
l'exercice de cette industrie. Les dettes du mari ne peuvent être exé- 
cutées sur ces biens pendant la vie de la femme, à moins que celle- 
ci n'ait consenti à Tobligation. » 

Fragments de lettres de M. Fréd, Bajer, député au parle- 
ment danois, contenant entre autres : 

Une attestation signée par cinq jurisconsultes danois : MM. 
H. Matzen, professeur à la Faculté de droit de Copenhague 
et sénateur ; J.-/^. Laurldsen, avocat et député; Albertij axo- 
cat et député; V.-A/. Amdritp, avocat; Svend Hôgsbro, 
avocat : « Selon notre jugement on est généralement satisfait 
de la loi du 7 mai 1880. L'application de cette loi ne rencontre 
pas de grandes difficultés, et généralement elle répond dans 
la pratique au but poursuivi. » 

Conférence ou consultation à ce sujet par M. J. Nellemann, 
ministre de la justice du royaume du Danemark. 
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8^^ Loi norvégienne, du ^9 juin 1888, « sur le régime des 
biens entre époux » (iraduction Dareste). 

L'article 31 de cette loi s'exprime en ces termes : 

(• La femme aie droit, même lorsqu'il y a communauté, et que par suite 
les produits de son industrie personnelle sont biens communs, de dis- 
poser exclusivement de co qu'elle gagne par cette industrie, ainsi que 
de toutes acquisitions qui sont prouv(^es provenir de ses gains. Ces 
biens sont soustraits, du vivant de la femme, h Texécution de-î dettes 
contractées par le mari sans son consentement exprès. Ces disposi- 
sitions sont sans application aux produits des industries qui exigent un 
capital considérable, quand ce capital a été, pour le tout ou en m?ijeure 
partie, constitué pour le compte du mari. » 

Fragment d'une lettre de M. Morgenslierne, professeur à la 
FacuUé de droit de Ghris^imia, qui dit: «L'arl. 31 a été bien 
reçu et n'a pas rencontré dans son application des difficultés 
importantes. Il n'a pas encore, je crois, fait naître un seul 
procès... Que le sentiment chez nous soit incliné vers une 
coniinuation de la marche suivie jusqu'à présent, se manifeste 
dans le fait que le gouvernement vient de renouveler une pro- 
position de loi donnant à la femme mariée la faculté d'exer- 
cer toutes les professions et de faire le commerce sans la 
nécessité du consentement du mari. Si celui-ci désire se débar- 
rasser de la responsabilité personnelle des dettes créées par 
les affaires de la femme, la proposition de loi lui ordonne de 
faire une déclaration au registre des raisons sociales. » 



9» Projet de Code civil allemand, de 1888. 

Art. 128G 
«Sont exclus de Tusufruit et de l'administration du mari les objets 
qui dans le contrat de mariage ont été déclarés biens « réservés ». 

Art. 1289 
« Sont biens réservés les objets que la femme a acquis par son 
travail, lorsque celui-ci ne tombe pas sous les dispositions de l'art. 
1275, ou par l'exercice personnel d'une profession ou d'une industrie. » 



